
fois une idée assez précise de l'ampleur de l’immigration 
illégale. Les visiteurs, sachant que les autorités possèdent 
ces dossiers, hésiteraient à prolonger leur séjour.

119. Il y a plusieurs années, on a fait l’expérience, sur une 
échelle limitée, d’un système de cartes d’entrée et de 
sortie qui fut abandonné par la suite. Ce système ne 
prévoyait aucune inspection à la sortie du pays, et on 
invitait simplement les visiteurs qui quittaient le Canada 
à déposer leur formule dans une boîte. Le Comité ne voit 
pas en cette expérience une épreuve probante du système 
plus élaboré auquel il songe.

120. Pour que ce système soit efficace, les agents de 
l’immigration auraient à s’assurer que les personnes qui 
affirment être citoyens canadiens ou américains aux 
ports d’entrée et de sortie disent bien la vérité. On 
pourrait, à cette fin, exiger des voyageurs qu’ils 
présentent leur passeport. Cependant, il conviendrait 
d’accepter d’autres moyens d’identification dans le cas 
des 70 millions de ressortissants du Canada et des 
États-Unis qui voyagent entre les deux pays et qui n’ont 
jamais eu à exhiber leurs passeports.

121. Les visiteurs constitueraient d’être interrogés aux 
ports d’entrée. L’examen n’en serait guère accéléré, mais 
les agents de la première ligne d’inspection se sentiraient 
moins débordés sachant qu’un système de cartes d’entrée 
et de sortie existe. À cet égard, le Comité recommande 
vivement l’installation de comptoirs d’inspection distincts 
dans les aéroports nationaux pour les résidents canadiens 
et pour les visiteurs et les aspirants immigrants. Cela 
accélérerait les choses pour les Canadiens de retour au 
pays à qui l’on inflige souvent des retards, en cette 
époque où les avions sont de plus en plus gigantesques. 
Une fois apporté ce changement minime il serait possible 
de placer des agents d’immigration expérimentés en 
première ligne, où leur expérience serait précieuse, pour 
vérifier les documents des visiteurs et des immigrants.

122. La surveillance des entrées et des sorties exigerait 
l’affectation d’agents aux ports de sortie pour vérifier les
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